Chapitre 2 : Structure juridique de l'entreprise 



Introduction 

L'entreprise est une entite economique. Elle constitue une cellule sociale dans laquelle se 
combinent les divers facteurs de production. L'entreprise regroupe : 

- un ensemble de personnes : 

o 1' entrepreneur qui apporte les biens et capitaux 

o le personnel : dirigeants, cadres, ouvriers, employes. . . 

des biens affectes a l'activite : 
o fond de commerce 
o brevets 
o outillage 
o machines 

o materiel de transport. . . 

Ces elements sont affectes au service d'une activite de production, de 
transformation et de commercialisation de produits ou de services. 

L'entreprise doit : 

etre dynamique, rentable et capable de s' adapter a revolution du marche et de 

l'economie 

offrir a chacun de ses participants des possibilites de promotion sociale et 

d'epanouissement personnel. 

L'entreprise represente un maillon dans la chaine des agents economiques. Son role 
economico social est indispensable. 

L'entreprise est done un ensemble organise qui comme tout organisme nait, vit, se transforme 
et parfois meme disparait. 

A)Creation et fonctionnement de l'entreprise 

En depit de son importance economique et sociale, l'entreprise n'est pas un sujet de droit. En 
consequence elle ne peut pas etre titulaire de droits et d' obligations. Elle n'a done pas de 
patrimoine. II en resulte que l'entreprise : 

n'est pas le proprietaire de ses moyens de productions (usine, brevets, machines. . . ) 
ne peut elle-meme etre creancier ou debiteur, elle n'est pas l'employeur de ses 
salaries, ni le redevable de ses impots devant le fisc 

Pour devenir sujet de droit, l'entreprise doit se fondre dans une personnalite juridique 
reconnue par le droit : 1' entrepreneur. C'est cette personne juridique qui est titulaire des droits 
et obligations attaches a l'entreprise. L' entrepreneur peut etre : 

- une personne physique qui cree seule l'entreprise et en assume lui-meme le 
fonctionnement. On est alors en presence d'une entreprise individuelle. 

- Un groupement de personnes : societe, Groupement d'Interet Economique et parfois 
meme une association. II s'agit alors d'une entreprise a forme societaire. 



B)L'entreprise individuelle 
L'entreprise individuelle resulte d l'affectation par une personne physique d'un ensemble de 
biens lui appartenant a une activite industrielle, commerciale, civile, agricole ou artisanale. 
Cette affectation peut etre realisee suivant deux modalites : 

ou bien les droits et obligations formant l'entreprise sont melanges avec les biens et 
les dettes personnelles pour constituer le patrimoine de 1' entrepreneur. Dans ce cas 
l'entreprise n'a aucune autonomie de patrimoine. 

Ou bien 1' entrepreneur isole les biens et obligations affectes a l'entreprise en lui 
conferant une personnalite morale. II cree alors une societe d'une seule personne 
denommee Entreprise Unipersonnelle a Responsabilite Limitee : l'EURL. 

Polycopie : 

L' entrepreneur est affilie au regime de protection sociale des non-salaries. II releve done : 

du regime d' assurance vieillesse des travailleurs non-salaries, des professions soit 

artisanales, soit industrielles, soit commerciales, soit agricoles ; 

du regime d' assurance maladie-maternite des non-salaries ; 

du regime d' allocations familiales des employeurs et travailleurs independants. 

Le montant des cotisations est calcule sur le revenu professionnel, retenu pour le calcul de 
l'impot sur le revenu. 

Les actes d'administration ont pour objet d'administrer ou de faire fructifier un capital. 

Exceptions : 

- Le consentement des deux epoux est exige pour les actes de dispositions (donation, 
vente, hypotheque) portant sur les immeubles, fonds de commerce, parts de societes. 

- L' epoux commercant ou artisan, ne peut aliener ou grever de droit le fond de 
commerce ou l'entreprise artisanale sans le consentement expres de son joint lorsque 
celui-ci travail dans l'entreprise. (art 1424 du C.Civ) 

C'est le titulaire de l'entreprise : 

qui est proprietaire des biens affectes a l'entreprise 

qui est tenu des dettes 

qui contracte en son nom personnel. 

De nombreuses formalites essentiellement de nature fiscale ou sociale doivent etre 
accomplies : 

- Declaration d' existence : 

o Au centre des impots : taxe sur le chiffre d'affaires (TV A), taxe 

professionnelle. 
o A l'Union pour le Recouvrement de la Securite Sociale et des Allocations 

Familiales (URSSAF). 

- Affiliation obligatoire : 

o A une caisse d' assurance maladie 
o A une caisse d' assurance vieillesse 
o A 1' assurance chomage 



Ouverture d'un compte : 

o Soit aupres d'une banque 

o Soit aupres d'un centre de cheques postaux. 

- Adhesion eventuelle a un centre de gestion agree qui procure des avantages fiscaux. 

Le droit de gage general des creanciers professionnels s'etend done sur la totalite du 
patrimoine de 1' entrepreneur ce qui augmente le credit l'entreprise. Inversement les 
creanciers personnels peuvent se payer sur les biens affectes a l'entreprise ce qui peut 
annuler l'avantage precedent. 

L'indivision est un etat juridique lorsque plusieurs personnes ont les memes droits sur les 
memes biens. 

II existe quatre types de partage : 

le partage amiable : lorsque tous les heritiers sont d' accord, l'entreprise dans son 
ensemble peut etre attribute a l'heritier le plus competent pour continuer 
1' exploitation. Les autres heritiers se partagent les biens restants. 

- Le partage judiciaire : il intervient a defaut d' accord entre les heritiers. Tous les lots 
doivent comprendre des biens differents et avoir une valeur identique ; leur attribution 
aux heritiers s'effectue par tirage au sort. II en resulte que : 

o Les biens qui ne peuvent etre divises (immeubles, fond de commerce...) 

doivent etre vendus. 
o Le tirage au sort ne permet pas obligatoirement d'attribuer l'entreprise a celui 
qui est le plus competent pour la gerer. 
Pour remedier a ces inconvenients, l'entreprise peut faire l'objet d'une attribution 
preferentielle. Cette derniere peut etre demandee lorsque : 

l'importance de l'entreprise n'exclut pas son caractere familial 
l'heritier qui veut en beneficier parti cipe a son exploitation. 



